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Le Dr Mustafa Madbouly, Premier ministre, a 
souligné l’importance de s’occuper de la prévention 
et de la lutte contre la corruption, en tant que 
question cruciale qui recoupe tous les aspects du 
développement, soulignant que la corruption n’est 
pas seulement une affaire locale, mais qu’elle est 
transfrontalière, ce qui nous impose la nécessité 
d’une coopération sérieuse et fructueuse pour la 
combattre
Le Premier ministre, qui a commencé son discours 
en souhaitant la bienvenue aux chefs de délégation 
des États parties à la Convention des Nations Unies 
contre la corruption pour assister à la Conférence 
des États parties à la Convention des Nations Unies 
contre la corruption, a déclaré que la corruption est 
l’un des obstacles à la réalisation du développement 
durable, car il s’agit d’un phénomène 
multidimensionnel qui sape la croissance et la 
prospérité, entrave la réalisation de la qualité de 
vie, conduit à des taux élevés de pauvreté et une 
faible confiance dans les institutions publiques, et 
affecte négativement les droits de l’Homme.
Lors de son discours, le Premier ministre a noté que 
la Constitution de la République arabe d’Égypte en 
2014 contient des articles obligeant l’État à lutter 
contre la corruption, et ses dispositions soulignent 
que les organes indépendants et les organes de 
réglementation ont une indépendance technique, 
financière et administrative. La Constitution 
oblige également les unités de l’État concernées à 
participer à l’élaboration d’une stratégie nationale 
de prévention et de lutte contre la corruption, 
soulignant que ces obligations se reflètent 
directement dans les efforts de développement et 
les droits de l’Homme.
Le Dr Moustafa Madbouly a déclaré : Nous avons 
adopté un programme national complet de réforme 
économique en 2016 pour parvenir à la stabilité 
macroéconomique, attirer les investissements 
locaux et internationaux et réduire les taux de la 
dette publique, soulignant que tout cela, en plus 
de la série de projets nationaux mis en œuvre par 
l’État, a conduit à la création d’emplois, améliorer la 
vie des citoyens et travailler pour passer du secteur 
informel au secteur formel, réduisant les pratiques 
de corruption.
Le Premier ministre a également souligné qu’au 
cours des dernières années, l’État égyptien a 
travaillé dur pour renforcer la protection sociale, 
puis vient le programme «Takaful et dignité» 
comme l’un des principaux programmes de 
transfert d’argent conditionnel, certifié par les 
institutions internationales, dans ce domaine, qui 
a atteint le nombre de bénéficiaires en 2021 à 
environ 3,8 millions de familles.
Le Dr Madbouly a indiqué : l’Initiative présidentielle 
«une vie décente» arrive en tête des programmes 
visant à améliorer la vie et la qualité de vie de près 
de 60 millions de citoyens égyptiens, répartis dans 
la campagne égyptienne, et les investissements 
estimés de cette initiative à plus de 45 milliards de 
dollars américains, soulignant que la préoccupation 
actuelle pour ces groupes marginalisés depuis de 
nombreuses années est elle-même une lutte contre 

la corruption et les formes de discrimination et 
d’inégalité, et la Nouvelle République offre l’espoir 
à tous les Égyptiens de vivre dans la dignité, la 
prospérité et le progrès.
Le Premier ministre a ajouté que l’Égypte a 
également lancé sa stratégie nationale des droits 
de l›Homme 2021-2026, qui place la lutte contre 
la corruption, le renforcement de la gouvernance 
et l’établissement des valeurs d’intégrité et de 
transparence parmi ses principes fondamentaux, 
que nous considérons comme multidimensionnelle 
à travers ses quatre piliers : les droits civils et 
politiques, les droits économiques, sociaux et 
culturels, les droits des femmes, des enfants, 
des personnes handicapées, des jeunes et des 
personnes âgées, et l’éducation et le renforcement 
des capacités dans le domaine des droits de 
l’Homme.
Au cours de son discours, Madbouly a souligné 
que la corruption, conformément à la Convention 
des Nations Unies contre la corruption, affecte 
considérablement la qualité de la vie et, par 
conséquent, l’amélioration de la qualité de la vie 
réduit la propagation de la corruption, soulignant la 
volonté de l’Égypte au cours des dernières années 
de promouvoir le droit à un logement convenable, 
à travers le développement de zones informelles 
dangereuses et non planifiées, la fourniture de 
logements sociaux et l’expansion de la couverture 

des installations d’eau et d’assainissement en 
Égypte rurale et urbaine.
Dans le même temps, le Dr Moustafa Madbouly a 
souligné que la numérisation et l’automatisation 
des services gouvernementaux sont au sommet des 
priorités de l’État égyptien, où la numérisation peut 
réduire la corruption en séparant le demandeur 
du fournisseur, en améliorant la transparence et la 
surveillance des institutions. La nouvelle capitale 
administrative est également un catalyseur de la 
réforme administrative, y compris les dernières 
méthodes de gestion des affaires de l’État et le 
modèle qu’elle représente dans la promotion de 
la numérisation et de l’automatisation des services 
gouvernementaux.
Le Premier ministre a également souligné que 
l’État est bien conscient que la lutte contre la 
corruption n’est pas de la seule responsabilité 
des gouvernements, mais  le peuple a un rôle 
fondamental. Par conséquent, l’État a fait un 
grand effort au cours des dernières années 
pour promouvoir l’inclusion et l’autonomisation 
des femmes et des jeunes, estimant que 
l’autonomisation des femmes contribue aux 
efforts de l’État. De même, l’État a pris des 
mesures décisives et efficaces pour promouvoir 
l’autonomisation politique, économique et sociale 
des femmes, ainsi que pour intégrer les  jeunes 
dans les processus d’élaboration et de mise 
en œuvre des politiques publiques, estimant  
qu’ils sont l’épine dorsale de l’avenir et la 
nécessité de créer une nouvelle génération 
qui rejette le phénomène de la corruption.
Madbouly a ajouté que nous sommes 
tous encore confrontés à de grands 
défis résultant des effets négatifs de la 
pandémie de corona, mais les efforts 
égyptiens pour faire face à la crise ont 

prouvé la capacité de l’État à répondre aux crises, et 
donc la communauté internationale doit travailler 
dur pour développer les cadres et mécanismes 
nécessaires pour renforcer la préparation des 
institutions publiques et leur capacité à prévenir 
et combattre la corruption pendant les crises et 
les urgences, soulignant que les États parties ont à 
juste titre choisi cette question importante comme 
sujet de la Déclaration de cette Conférence.
Le Premier ministre a également souligné qu’en 
plus de la Convention des Nations Unies contre 
la corruption, la vision de l’État de la Stratégie 
de Développement durable «Vision Égyptienne 
2030» et de la Stratégie Nationale de lutte contre 
la Corruption reflète les tendances mondiales 
et régionales, représentées par les dix-sept 
objectifs de Développement durable adoptés 
par l’Assemblée générale des Nations Unies en 
2015, en plus de l’Agenda 2063, qui a été ratifié 
par le sommet africain en 2015 et le Premier Plan 
décennal 2014-2023 qui en a résulté pour mettre 
en œuvre l’agenda, soulignant que l’Égypte est 
engagée dans la coopération internationale et 
régionale dans la prévention et la lutte contre la 
corruption, et cherche à échanger des expériences 
et des connaissances avec des pays frères et amis 
dans ce domaine.
M. Moustafa Madbouly a conclu son discours 

en exprimant ses vœux sincères de succès 
dans les travaux de la neuvième session de la 

Conférence des États parties à la Convention 
des Nations Unies contre la corruption, 
soulignant sa pleine confiance dans le 
fait que cette session présentera des 
résolutions soutenant les efforts visant à 
prévenir et à combattre la corruption, afin 
d’assurer le bien-être et la prospérité de 
tous nos peuples.
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Le Premier ministre lors de la séance d’ouverture de la Conférence  :

 L’attention de l’État aux groupes qui ont subi
 une marginalisation pendant de nombreuses

années fait partie de la lutte contre la corruption

Le président suit directement le programme d'une vie 
décente croyant qu'il peut réaliser un saut majeur 

face à la pauvreté et promouvoir les droits 
des citoyens loin de la corruption


